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ABSTRACT 

Perceptions and attitudes of healthcare workers in French 
Guiana regarding compulsory vaccination against COVID-19 

 

Auteurs : Aline de LIGNIERES1,2, Maylis DOUINE2, Xavier CHARLETY2,3, Nicolas VIGNIER2,4,5,6 

Mesh terms : COVID-19 vaccines ; Healthcare worker ; Vaccine mandatory ; French Guiana ; South 
America 

Affiliations : 

1 Université des Antilles-Guyane 
2 Centre d’Investigation Clinique Antilles Guyane, CIC Inserm 1424, DRISP, Centre Hospitalier de 

Cayenne, Av des Flamboyants, 97300 Cayenne, France 
3 Université d’Aix-Marseille 
4 Université Sorbonne Paris Nord, UFR SMBH, Hôpitaux Universitaires Paris Seine-Saint-Denis, 

Hôpital Avicenne, AP-HP, 93000 Bobigny, France 
5 IAME, Inserm UMR 1137, Université Sorbonne Paris Nord, Université Paris Cité, Paris-Bobigny, 

France  
6 Institut Convergences et Migration, Aubervilliers, France 

 

Context: The COVID-19 vaccination mandate for healthcare workers (HCWs) was implemented in 
France in September 2021, in a context of health crisis, hospital strain, and stagnation of HCW 
vaccinations. In French Guiana, HCWs vaccination coverages were lower than those observed at the 
national level, and opposition to the mandate was strong. In this context, the aim of this study was to 
examine the perceptions of the COVID-19 vaccination mandate among HCWs in French Guiana. 

Method: The OBLIVAC study is a multicenter quantitative observational cross-sectional study 
conducted through an online questionnaire distributed to HCWs in French Guiana. 

Results: From March 22 to June 10, 2022, 503 HCWs responded to the survey. Nearly 4 out of 10 
participants were opposed to the mandate, especially if they were female, born in French Guyana or 
French West Indies, had a non-medical profession, or a history of COVID-19. HCWs over 50 years old 
or those at risk of severe illness were more in favor. 

More than two-thirds of HCWs were dissatisfied with the communication provided by the authorities. 
An adaptation to the French Guiana context was required for 40% of the HCWs. 

Burnt out and psychological distress were frequently reported, more often among HCWs opposed to 
the measure. 

Conclusion: The COVID-19 vaccination mandate was perceived differently by HCWs in French Guiana, 
with notable influence from socio-demographic factors. It had unfavorable psycho-social impacts on 
HCWs. A communication focused on the public expectations and adapted to the local population and 
context could prevent these issues in case of a new health emergency. 
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1. Résumé 

Contexte : L’obligation vaccinale contre la COVID-19 des professionnels du secteur de la santé (PDSS) 

a été appliquée en France en septembre 2021, dans un contexte de crise sanitaire, de tension 

hospitalière et de stagnation des vaccinations. En Guyane, les couvertures vaccinales des PDSS étaient 

en deçà de celles nationales, et l’opposition à l’obligation vaccinale vive. Cette étude avait donc pour 

objectif d’étudier la perception de l’obligation vaccinale contre la COVID-19 par les PDSS de Guyane. 

Méthode : L’étude OBLIVAC est une étude observationnelle transversale multicentrique quantitative, 

menée via un questionnaire en ligne diffusé aux PDSS de Guyane. 

Résultats : Du 22/03 au 10/06/2022, 503 PDSS ont répondu à l’enquête. Près de 4 participants sur 10 

se déclaraient défavorables à l’obligation, plus souvent les femmes, les PDSS nés en Guyane ou dans 

les Antilles françaises, non-médecins, ou ayant un antécédent de COVID-19. Les PDSS âgés de plus de 

50 ans ou se déclarant à risque de forme grave y étaient davantage favorables. 

Plus des deux tiers des PDSS étaient insatisfaits de la communication faite par les autorités et 40% 

jugeaient une adaptation au contexte guyanais nécessaire. 

Une situation d’épuisement professionnel ou une détresse psychologique était fréquente, plus 

souvent chez les PDSS défavorables à l’obligation vaccinale. 

Conclusion : L’obligation vaccinale contre la COVID-19 a été diversement accueillie par les PDSS de 

Guyane, variant en en fonction des facteurs socio-démographiques. La mesure semble avoir eu un 

impact psychologique défavorables chez les PDSS. Une communication axée sur la population cible et 

ses attentes, et adaptée au contexte local est susceptible d’améliorer l’accueil d’une campagne 

vaccinale dans le contexte d’une future urgence sanitaire. 
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2. Introduction 

Pour faire face à la pandémie mondiale de COVID-19, la campagne vaccinale a débuté fin 2020 avec la 

mise à disposition des premiers vaccins à ARN messager, ciblant d’abord les populations les plus 

fragiles et les populations les plus exposées au COVID-19, dont faisait partie les professionnels du 

secteur de la santé (PDSS) (1–3). 

Malgré les appels des autorités de santé, de la communauté scientifique et du gouvernement (4–7), la 

couverture vaccinale des PDSS stagnait à un niveau en deçà des objectifs escomptés six mois après le 

début d’une campagne vaccinale basée sur le volontariat (8). C’est pourquoi, après les avis du Haut 

Conseil de la Santé Publique et du Conseil d’Orientation de la Stratégie Vaccinale (9,10), l’obligation 

vaccinale des PDSS contre la COVID-19 a été décidée. Sa mise en place a été effective au niveau 

national en septembre 2021 (11–13). 

L’obligation vaccinale des PDSS est fondée sur le rationnel que sont leur mission de lutte contre 

l’épidémie les plaçant en première ligne et leur risque d’exposition et de transmission à la COVID-19 

plus élevé (14). Elle repose aussi sur l’expérience positive d’autres vaccinations rendues obligatoires 

antérieurement, qu’elles soient pour les professionnels de santé (en France pour la diphtérie, tétanos, 

poliomyélite (DTP), l’hépatite B - instaurées en 1991 -, le BCG - instaurée en 2005, puis suspendue en 

2019 - (15–18), et dans d’autres pays pour la grippe saisonnière (19–21)), ou pour la population 

pédiatrique (en France, dès 1938 pour la diphtérie, puis étendue progressivement contre 11 maladies 

depuis 2018) (22–24). 

L’obligation vaccinale contre la COVID-19 des PDSS a soulevé des débats éthiques et politiques, tant 

chez les PDSS qu’au sein de la société française (25,26). Ces débats ont été particulièrement vifs en 

Guyane et dans les Antilles françaises (27–29). Ils ont eu lieu dans un contexte épidémique 

préoccupant (29,30), avec des couvertures vaccinales des PDSS de Guyane inférieures à celles de 

l’Hexagone, en lien avec une hésitation vaccinale plus importante (31,32). En effet, lors de l’application 
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de l’obligation vaccinale, le 15 septembre 2021, seuls 68.5% des PDSS libéraux de Guyane et 30.0% de 

la population guyanaise de plus de 12 ans étaient vaccinés contre la COVID-19, des chiffres biens 

inférieurs aux 92.1% et 82.5% observés en France hexagonale (8,33–37). 

L’opposition à la vaccination contre la Covid-19 était forte dans la population guyanaise, malgré 

l’accumulation des connaissances sur l’efficacité et la sécurité des vaccins anti-COVID-19, la 

persistance du risque épidémique, et la stratégie de communication de la communauté scientifique et 

du gouvernement. C’est dans ce contexte que le Centre d’Investigation Clinique (CIC) du Centre 

Hospitalier de Cayenne (CHC) a jugé utile d’évaluer la perception de l’obligation vaccinale chez les PDSS 

de Guyane, à 6 mois de la mise en place de la mesure. 

L’objectif de cette étude, dénommée Oblivac, était d’évaluer les perceptions, attitudes, pratiques et 

vécu des PDSS de Guyane vis-à-vis de l’obligation vaccinale contre la COVID-19. Elle avait également 

comme objectif secondaire d’évaluer la santé mentale des soignants et son lien avec le vécu de cette 

obligation. 
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3. Matériel et méthode 

3.1. Design de l’étude 

Nous avons mené une enquête épidémiologique transversale descriptive multicentrique, du 22 mars 

2022 au 8 juin 2022, à destination de l’ensemble des PDSS de Guyane. 

3.2. Population 

Tous les PDSS de plus de 18 ans, concernés par l’obligation vaccinale, en exercice en Guyane au 

moment de l’enquête, et acceptant de participer étaient éligibles. La population des PDSS de Guyane 

était estimée à 8675 professionnels (38–44). 

3.3. Échantillonnage et diffusion de l’enquête 

L’étude reposait sur un auto-questionnaire comportant des questions à choix multiples et des 

questions ouvertes, diffusé via la plateforme en ligne Wepi® (https ://www.wepi.org/, Epiconcept®, 

Paris, France). 

Un large panel de canaux de diffusion a été mobilisé pour contacter les PDSS de Guyane. Tout d’abord, 

un mailing général a été envoyé à l’ensemble des professionnels salariés des 3 hôpitaux publics, y 

compris ceux des 17 Centres délocalisés de prévention et de soins (CDPS) rattachés au CHC, des 

cliniques privées, aux établissements médico-sociaux, et par l’intermédiaire des différentes Unions 

Régionales des Professions de Santé (URPS) libérales. En complément, une diffusion a été faite via la 

lettre hebdomadaire numérique d’information de l’Agence Régionale de Santé (ARS) à destination des 

PDSS de Guyane, et via divers réseaux sociaux (groupes WhatsApp®, Signal® et Facebook® de PDSS). 

Enfin, des visites et appels téléphoniques auprès des PDSS ont également été réalisés en complément. 

Une version papier anonyme du questionnaire était également disponible pour ceux ayant des 

problèmes d’accès à internet. Les réponses étaient ensuite saisies dans la plateforme Wepi®. 
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3.4. Recueil des données 

Le questionnaire (disponible en Annexe 1) a été construit sur la base de questionnaires existants et 

adapté au contexte guyanais (31,45,46). Il contenait 46 questions portant sur : les attitudes relatives à 

la vaccination, la perception de l’obligation vaccinale et les comportements adoptés face à celle-ci. Il 

contenait un questionnaire de dépistage des syndromes anxieux et dépressifs, le Patient Health 

Questionnaire for Depression and Anxiety (PHQ-4) (47). Il comportait également des questions 

relatives aux caractéristiques socio-démographiques des répondants. Le temps estimé de réponse au 

questionnaire était de 15 minutes environ. 

3.5. Analyses statistiques 

La base de données a été extraite de la plateforme en ligne Wepi.org. L’analyse statistique a été 

réalisée à l’aide du logiciel Stata© 12.1 software (StataCorp, College Station, TX, USA). Le critère de 

jugement principal était la réponse sur la perception de l’obligation vaccinale. Les variables qualitatives 

ont été décrites sous forme d’effectifs et de pourcentages. Les tests du Chi-2 ou exact de Fisher ont 

été utilisés pour les comparaisons des variables qualitatives. Des analyses univariées ont été réalisées 

en utilisant des modèles de régression logistique. 

Les associations ont été exprimées en utilisant des Odds ratios ajustés et des intervalles de confiance 

à 95%. Nous avons considéré comme significatif le seuil de 0.05. Quand plusieurs facteurs associés 

étaient dans la même dimension (variables corrélées), le choix d’une seule variable a été fait. 

3.6. Définitions 

Le critère de jugement principal était la perception de l’obligation vaccinale par les PDSS, simplifié en 

deux catégories à partir d’une question à cinq modalités. Ont été classés comme « Favorables à 

l'obligation vaccinale » les PDSS ayant répondus « Oui pour tous les PDSS », « Oui, mais seulement 

pour certains modes d’exercice ou profession », « Oui, mais seulement pour les PDSS à risque de forme 

grave ». Ont été considérées comme « Défavorables à l’obligation vaccinale » les réponses « Plutôt 

pas » et « Pas du tout ». 
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Pour les questions utilisant une échelle de Likert, ont été reclassées comme « Oui », les réponses « Oui, 

tout à fait », « Oui, plutôt » et comme « Non » les réponses « Non, plutôt pas » et « Non, pas du tout ». 

Les PDSS ayant répondu « Je ne sais pas » et « Je ne veux pas répondre » ont été exclus des analyses 

bivariées. 

Le niveau de souffrance psychologique a été défini en quatre niveaux conformément à l’usage du score 

de dépistage PHQ-4 (45) : absence de détresse psychologique (score inférieur ou égal à 2), détresse 

psychologique légère (score entre 3 et 5), modérée (score entre 6 et 8), et sévère (score entre 9 et 12). 

Un PDSS était considéré comme vacciné s’il déclarait avoir reçu au moins une dose de vaccin contre la 

COVID-19. La notion de « vaccin anti-COVID-19 à jour » était déclarative, indépendamment du nombre 

de doses et de l’antécédent éventuel d’infection à la COVID-19. 

3.7. Aspects éthiques et réglementation 

Les données ont été collectées de façon strictement anonyme, après information individuelle (en 

complément du questionnaire, Annexe 2) et consentement des participants. Celui-ci a été recueilli en 

ligne sur le site web www.wepi.org, (Epiconcept®, Paris, France). Wepi® est une plateforme accréditée 

pour l’hébergement des données de santé (certification ISO 27001/HDS), sécurisée et sans possibilité 

d’identification des répondeurs même de manière indirecte. Conformément à l’avis du délégué à la 

protection des données, l’étude n’était pas concernée par le Règlement Général sur la Protection des 

Données (RGPD) français et européen. Il n’y a pas eu d’enregistrement Health Data Hub ni déclaration 

Méthodologie de Référence (MR). Les approbations d’un comité d’éthique ou d’un comité de 

protection des personnes n’étaient pas requises pour cette étude n’impliquant pas la personne 

humaine (RNIPH). Une déclaration de la base de données au délégué à la protection des données du 

CH Cayenne a été faite. 

 

http://www.wepi.org/
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4. Résultats 

Au total, 503 professionnels de la santé ont répondu à l’enquête. 

4.1. Caractéristiques socio-démographiques et relatives au COVID-19 des 

participants (tableau 1) 

Les caractéristiques des participants sont présentées dans le tableau 1. La majorité des participants 

étaient des femmes (69,5% - 347/496). Près de 6 participants sur 10 étaient nés en France hexagonale 

(58,7% - 289/492) et près de 3 sur 10 en Guyane ou dans les Antilles françaises (28,7% - 141/492). Les 

professionnels médicaux et paramédicaux représentaient la majorité des répondants (respectivement 

39,6% - 197/497 - et 40,0% - 199/497 -). Près des deux tiers (67.0% - 349/521) des répondants 

exerçaient à l’hôpital, 5,5% (27/489) avaient un mode d’exercice mixte entre ville et hôpital. La 

majorité exerçaient dans l’agglomération de Cayenne (68.7% - 351/487). 

Sur le plan médical, presque un participant sur dix (9.3% - 46/197) rapportait être à risque de forme 

grave de COVID-19, et plus de la moitié (51.2% - 253/494) avoir déjà été infectée par le virus. De plus, 

87.1% (419/481) avait reçu au moins une dose de vaccin contre la COVID-19 au moment de l’enquête. 

Seul un tiers (35.4% - 170/480) des participants déclarait avoir confiance dans les autorités pour la 

gestion de la crise sanitaire et économique liée à la COVID-19. 

Tableau 1: Caractéristiques des participants, enquête Oblivac, Guyane 

 
Nombre de 
répondants 

n (%) 

Total 503   

Sexe 496   
Homme  147 29.6% 
Femme  347 70.0% 
Autre  2 0.4% 

Âge 498   
18-34 ans  188 37.8% 
35-49 ans  192 38.6% 
50-64 ans  100 20.1% 
>65 ans  18 3.6% 

Lieu de naissance 492   
France hexagonale  289 58.7% 
Guyane et Antilles françaises  141 28.7% 
Autres pays  62 12.6% 
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Tableau 1 (suite) 

Nombre de 
répondants 

n (%) 

Profession 497 
Médicale1 197 39.6% 
Paramédicale2 199 40.0% 
Médico-technique3 23 4.6% 
Socio-Éducative4 8 1.6% 
Administrative5 47 9.5% 
Techniciens 10 2.0% 
Autres métiers 13 2.6% 

Type d’exercice (plusieurs réponses possibles) 490 
Libéral 51 10.4% 
Hôpital, clinique 349 71.2% 
CDPS 43 8.8% 
Etablissement médico-social 28 5.7% 
Autres 50 10.2% 

Territoire d'exercice (plusieurs réponses possibles) 487 
Agglomération de Cayenne7 351 72.1% 
Est guyanais 45 9.2% 
Région des Savanes8 47 9.7% 
Ouest guyanais 51 10.5% 
Autre 17 3.5% 

Ancienneté d’exercice 487 
<1 an 30 6.1% 
1-5 ans 135 27.4% 
5-20 ans 213 43.2% 
>20 ans 115 23.3% 

Antécédent personnel de COVID-19 494 
Non 227 46.0% 
Oui 253 51.2% 
Ne sait pas 14 2.8% 

Risque de forme grave de COVID-19 497 
Non 413 83.1% 
Oui 46 9.3% 
Ne sait pas 38 7.6% 

Nombre de doses de vaccin contre la COVID-19 reçues 481 
Aucune 62 12.9% 
1 24 5.0% 
2 102 21.2% 
3 287 59.7% 
4 6 1.2% 

1Médicale : médecin, pharmacien, odontologue, sage-femme, interne en médecine, interne en 
pharmacie, étudiant en médecine-pharmacie-maïeutique 

2Paramédicale : cadre de santé, IDE/IBODE/ADE, puéricultrice, masseur-kinésithérapeute, aide-
soignant, auxiliaire de puériculture, psychologue, diététicien, orthophoniste, orthoptiste, 
ergothérapeute, psychomotricien, brancardier, ambulancier, étudiant, aide médico-
psychologique, aide à domicile, auxiliaire de vie sociale, pompiers 

3Médico-technique : technicien de laboratoire, préparateur en pharmacie, manipulateur radio, 
agent de stérilisation 

4Socio-éducative : éducateur, assistant social, etc. 
5Administrative : secrétaire médical, directions, bureau des entrées, comptable, etc.
6Techniciens : magasinier, cuisinier, personnel d’entretien, électricien, technicien, plombier, etc. 
7Île de Cayenne : Cayenne, Rémire-Montjoly, Matoury 
8Région des Savanes : Kourou, Sinnamary, Iracoubo, St-Elie 
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4.2. Attitudes vis-à-vis de la vaccination contre la COVID-19 et son obligation 

vaccinale professionnelle 

Au total, deux tiers des participants se déclaraient favorables à la vaccination contre la COVID-19 

(61.6% - 325/481). 

Ils étaient 38.4% (188/489) à être défavorables à l’obligation professionnelle de vaccination contre la 

COVID-19. Du côté des favorables (61.6% - 301/489), ils se répartissaient entre ceux favorables à une 

obligation vaccinale pour tous les PDSS (47.2% - 231/489) et ceux ne souhaitant une obligation 

uniquement pour certains PDSS selon des critères d’exposition ou de vulnérabilité médicale (14.3% - 

70/489). 

4.2.1. Selon les caractéristiques socio-démographiques (tableau 2) 

En analyse univariée, les participants étaient plus souvent défavorables à l’obligation vaccinale contre 

la COVID-19 s’ils étaient de sexe féminin (OR brut 2.23 ; IC95% [1.45-3.43] p<0.001), s’ils exerçaient 

une profession autre que médicale (ORb 6.11 ; IC95% [3.81-9.81] ; p<0.001), s’ils étaient nés aux 

Antilles françaises ou en Guyane (ORb 3.76 ; IC95% [2.45-5.77] ; p<0.001), ou s’ils avaient un 

antécédent de COVID-19 (ORb 2.25 ; IC95%[1.54-3.31] ; p<0.001). 

Les professionnels favorables à l’obligation professionnelle de vaccination contre la COVID-19 avaient 

plus souvent plus de 50 ans (ORb 0.47 ; IC95% [0.28-0.78] ; p=0.004), avaient une expérience 

professionnelle de moins de 5 ans ou de plus que 20 ans (respectivement ORb 0.77 ; IC95% [0.65-

0.91] ; p=0.002 et ORb 0.57 ; IC95% [0.40-0.83] ; p=0.003). Ils étaient également plus nombreux à se 

déclarer à risque d’infection grave à la COVID-19 (ORb 0.28 ; IC95% [0.12-0.65] ; p = 0.003) ou à être 

vaccinés pour la grippe (en 2020-2021, ORb 0.18 ; IC95% [0.08-0.39] ; p<0.001). 

A contrario, aucune différence statistiquement significative de perception de l’obligation vaccinale 

contre la COVID-19 n’a été retrouvée entre les PDSS hospitaliers, salariés et libéraux (p=0.057 ; ORb 

0.53 ; IC95% [0.27-1.02]), ni selon leur territoire d’exercice (p=0.021 ; ORb 2.53 ; IC95% [1.15-5.58]). 
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4.2.2. Selon le rapport aux autres vaccins et obligations vaccinales (tableau 3) 

Chez les répondants, l’attitude envers l’obligation vaccinale COVID se révèle plus négative qu’envers 

les autres obligations vaccinales en général : 61.6% d’opinion favorable pour l’obligation vaccinale 

COVID-19 des PDSS vs 97.6% (481/493) favorable aux obligations vaccinales infantiles et 91.7% 

(442/482) favorable aux autres obligations vaccinales des PDSS. 

Concernant plus spécifiquement la vaccination contre la COVID-19, si 84.8% des interrogés se 

déclaraient favorables à la vaccination de manière générale, ils n’étaient que 67.6% à l’être pour la 

vaccination COVID-19. Avec l’émergence de nouveau variants du COVID-19, un tiers des participants 

(35.6% - 170/477) percevaient un moindre intérêt de la vaccination. Ces proportions sont d’autant plus 

importantes chez les répondants défavorables à l’obligation vaccinale (ORb 2.11 ; IC95% [01.43-3.12] ; 

p<0.001). 

Un quart des participants (26.7% - 131/490) avaient déclaré avoir reçu le vaccin contre la grippe en 

2019-2020, et ils n’étaient plus que 14.0% (69/492) à l’avoir reçu en 2021-2022. Durant les deux saisons 

explorées, l’attitude entre vaccinations COVID-19 et grippe est corrélée puisque 99.2% (129/130) des 

vaccinés contre la grippe en 2019-2020 et 100% (67/67) en 2021-2022 avaient aussi reçu au moins une 

dose vaccinale contre la COVID-19. 

4.2.3. Selon les opinions en lien avec la mise en place de la mesure (tableau 3) 

Si près de 6 PDSS sur 10 trouvaient que l’obligation était justifiée d’un point de vue de santé publique 

(57.4% - 280/488) et utile (57.3% - 271/473), ils étaient moins de la moitié (46.8% - 227/485) à la 

trouver éthiquement acceptable. Parallèlement, 61.9% des interrogés (297/480) mettaient en avant le 

devoir d’exemplarité de la profession comme un argument pour l’obligation vaccinale. 

Les deux tiers d’entre eux déclaraient ne pas avoir eu confiance dans les autorités sanitaires pour la 

gestion de la crise (64.5% – 310/480). La même proportion étaient insatisfaits de la communication 

précédant la mise en place de l’obligation vaccinale (69.7% - 324/465). 
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L’application de la mesure d’obligation vaccinale aurait dû être adaptée au contexte guyanais pour 

40.7% (172/423) des répondants. Les natifs des Antilles françaises ou de Guyane sont plus souvent 

favorables à cette proposition (ORb 2.02 ; IC95% [1.30-3.14] ; p= 0.002). 
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Tableau 2 : Attitudes vis-à-vis de l’obligation vaccinale contre la COVID-19 selon les caractéristiques socio-économiques, 
étude Oblivac, Guyane 

 Perception de l’obligation vaccinale contre la COVID-19 

  Favorable Défavorable  Univarié 

 N n (%) n (%) p OR brut 95% CI 

TOTAL 489 301 61.6 188 38.4    

Sexe 482        

Homme 144 107 74.3 37 25.7 <0.001 1  

Femme 338 191 56.5 147 43.5  2.23 [1.45-3.43] 

Age 486        

18-34 ans 185 112 60.5 73 39.5  1  

35-49 ans 185 99 53.5 86 46.5 0.173 1.33 [0.88-2.01] 

>50 ans 116 89 76.7 27 23.3 0.004 0.47 [0.28-0.78] 

Ancienneté 481        

5-20 ans 206 108 52.4 98 47.6  1  

<5 ans 163 110 67.5 53 32.5 0.002 0.77 [0.65-0.91] 

>20 ans 112 79 70.5 33 29.5 0.003 0.57 [0.40-0.83] 

Lieu de naissance 480        

France hexagonale 282 204 72.3 78 27.7  1  

Guyane et Antilles françaises 139 57 41.0 82 59.0 <0.001 3.76 [2.45-5.77] 

Pays étranger 59 35 59.3 24 40.7 0.049 1.79 [1.00-3.21] 

Métier 485        

Médical 191 159 83.2 32 16.8  1  

Paramédical 194 87 44.8 107 55.2 <0.001 6.11 [3.81-9.81] 

Autres1 23 13 56.5 10 43.5 0.004 3.82 [1.54-9.47] 

Antécédant personnel de COVID-19 223        

Non 223 159 71.3 64 28.7  1  

Oui 246 129 52.4 117 47.6 <0.001 2.25 [1.54-3.31] 

Se considère à risque de forme grave 450        

Non 406 244 60.1 162 39.9  1  

Oui 44 37 84.1 7 15.9 0.003 0.28 [0.12-0.65] 

Nb doses reçues de vaccin contre la 
COVID-19 

470     <0.001   

1 22 5 22.7 17 77.3    

2 98 55 56.1 43 43.9    

3 282 232 82.3 50 17.7    

4 6 6 100.0 0 0.0    

0 62 0 0.0 62 100.0    
         

Vacciné (au moins 1 dose) 408 298 73.0 110 27.0 <0.001 1  

Non vacciné (0 dose) 62 0 0.0 62 100.0    

Vaccin antigrippal fait en 2019-2020 480        

Non 350 180 51.4% 170 48.6% <0.001 1  

Oui 130 116 89.2% 14 10.8%  0.13 [0.07-0.23] 

Vaccin antigrippal fait en 2021-2022 481        

Non 413 237 57.4% 176 42.6% <0.001 1  

Oui 68 60 88.2% 8 11.8%  0.18 [0.08-0.39] 
1Autres : dont médico-technique, socio-éducatif, administratif, techniciens et autres 
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Tableau 3 : Facteurs associés à une perception défavorable de l’obligation vaccinale contre la COVID-19, étude Oblivac, Guyane 

 Total Perception de l’obligation vaccinale contre la COVID-19 

 Effectif  Effectif Favorable Défavorable  Univarié 

 N (%) N n (%) n (%) p ORb 95%CI 

TOTAL 489  489 301 61.6 188 38.4    

VACCINATION ET OBLIGATION VACCINALE DE MANIÈRE GÉNÉRALE 

Favorable à la vaccination de manière générale 495  484        

Favorable 420 84.8 410 285 69.5 125 30.5 <0.001 1  

Défavorable 75 15.2 74 13 17.6 61 82.4  10.70 [5.67-20.18] 

Défavorable à certaines vaccinations en particulier (grippe, HPV, hépatite B, etc.) 472  462        

Non, favorable à tous les vaccins 350 74.2 345 240 69.6 105 30.4 <0.001 1  

Oui, défavorable à certains 122 25.8 117 44 37.6 73 62.4  3.79 [2.45-5.88] 

Favorable aux obligations vaccinales infantiles 493  483        

Favorable (pour tous ou quelques vaccins ) 481 97.6 412 281 68.2 131 31.8 <0.001 1  

Non 12 2.4 71 18 25.4 53 74.6  6.32 [3.56-11.21] 

Favorable aux obligations vaccinales professionnelles (DTP, Hépatite B) 482  471        

Favorable 442 91.7 432 288 66.7 144 33.3 <0.001 1  

Défavorable 40 8.3 39 6 15.4 33 84.6  11.00 [4.51-26.86] 

Vaccin antigrippal fait en 2019-2020 490  480        

Non 359 73.3 350 180 51.4 170 48.6 <0.001 1  

Oui 131 26.7 130 116 89.2 14 10.8  0.13 [0.07-0.23] 

Vaccin antigrippal fait en 2021-2022 492  481        

Non 423 86.0 413 237 57.4 176 42.6 <0.001 1  

Oui 69 14.0 68 60 88.2 8 11.8  0.18 [0.08-0.39] 

VACCINATION CONTRE LA COVID-19 

Favorable à vaccination contre la COVID-19 481  472        

Favorable 325 67.6 318 272 85.5 46 14.5 <0.001 1  

Défavorable 156 32.4 154 20 13.0 134 87.0  39.62 [22.53-69.65] 

Niveau de confiance dans les vaccins ARNm 391  385        

Plus confiance 232 59.3 228 196 86.0 32 14.0 <0.001 1  

Autant confiance 47 12.0 47 28 59.6 19 40.4  0.24 [0.12-0.48] 

Moins confiance 112 28.6 110 25 22.7 85 77.3  0.05 [0.03-0.09] 

Intérêt de la vaccination COVID-19 avec l’apparition de nouveaux variants 477  468        

Perception inchangée 292 61.2 287 191 66.6 96 33.4 <0.001 1  

Moins grand intérêt perçu 170 35.6 167 81 48.5 86 51.5  2.11 [01.43-3.12] 

Plus grand intérêt perçu 15 3.1 14 13 92.9 1 7.1    
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Tableau 3 (suite) 

 Total Perception de l’obligation vaccinale contre la COVID-19 

 Effectif  Effectif Favorable Défavorable  Univarié 

 N (%) N n (%) n (%) p ORb 95%CI 

Confiance dans la gestion de la crise par les autorités 480  470        

Confiance 170 35.4 169 162 95.9 7 4.1 <0.001 1  

Absence de confiance 310 64.6 301 124 41.2 177 58.8  33.03 [14.98-72.84] 

OPINIONS EN LIEN AVEC LA MISE EN PLACE DE L’OBLIGATION VACCINALE CONTRE LA COVID-19 

Justification de santé publique de l’obligation vaccinale 488  483        

Oui 280 57.4 276 263 95.3 13 4.7 <0.001 1  

Non 208 42.6 207 34 16.4 173 83.6  102.94 [52.82-200.63] 

Justification éthique de l’obligation vaccinale 485  476        

Oui 227 46.8 223 217 97.3 6 2.7 <0.001 1  

Non 258 53.2 253 72 28.5 181 71.5  90.92 [38.63-213.97] 

Devoir d'exemple des PDSS 480  472        

Oui 297 61.9 291 259 89.0 32 11.0 <0.001 1  

Non 183 38.1 181 34 18.8 147 81.2  34.99 [20.73-59.06] 

Avis sur l’utilité de l’obligation vaccinale 473  465        

Oui c’est utile 271 57.3 265 249 94.0 16 6.0 <0.001 1  

Non c’est inutile 202 42.7 200 34 17.0 166 83.0  75.98 [40.64-142.07] 

Communication satisfaisante des autorités avant l’obligation vaccinale 465  454        

Oui 141 30.3 138 129 93.5 9 6.5 <0.001 1  

Non 324 69.7 316 148 46.8 168 53.2  16.27 [7.99-33.12] 

Sentiment que l’obligation vaccinale a été imposée 474  464        

Non 378 79.7 95 93 97.9 2 2.1 <0.001 1  

Oui 96 20.3 369 185 50.1 184 49.9  46.25 [11.23-190.48] 

Perception des mesures prises en cas de non-respect de l’obligation vaccinale 484  473        

Mesures adaptées ou légères 183 37.8 181 173 95.6 8 4.4 <0.001 1  

Mesures sévères 301 62.2 292 116 39.7 176 60.3  32.81 [15.55-69.22] 

Légitimité de l'employeur à contrôler le statut vaccinal 484  472        

Oui c'est légitime 215 44.4 209 192 91.9 17 8.1 <0.001 1  

Non ce n'est pas légitime 269 55.6 263 99 37.6 164 62.4  18.71 [10.74-32.60] 

Adaptation de l’obligation vaccinale au contexte guyanais 474  464        

Pas d’accord 251 53.0 249 181 72.7 68 27.3 <0.001 1  

D’accord 172 36.3 168 88 52.4 80 47.6  2.42 [1.60-3.65] 

Pas d’avis 51 10.8 47 23 48.9 24 51.1  2.78 [1.47-5.25] 
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4.3. Conséquences de la mise en place de l’obligation vaccinale contre la COVID-19 

des PDSS (Tableaux 4 et 5) 

Lors de la mise en place de l’obligation vaccinale, 3 participants sur 5 (61.2% - 296/484) se déclaraient 

déjà à jour de leur vaccination contre la COVID-19, et un sur 5 (20.7% - 100/484) déclarait s’être fait 

vacciner suite à l’application de la mesure. Ces derniers y étaient pour 50% favorables, pour 50% 

défavorables. Chez les PDSS ayant déclaré avoir reçu au moins une dose de vaccin, près des deux tiers 

(67.7% - 249/369) déclaraient qu’ils l’auraient tout de même réalisée sans législation sur l’obligation 

vaccinale. 

L’obligation vaccinale a eu un impact sur le travail pour près d’un tiers (32.5% - 160/492) des 

répondants ; les PDSS opposés à l’obligation étaient 4 fois plus impactés (ORb 4.01 ; IC95% [2.68-

6.01]] ; p<0.001). Sont notamment évoqués comme impact une dégradation de l’ambiance de travail 

pour 70.0% (112/160) et une augmentation de la charge de travail pour un peu plus de la moitié (51.3% 

- 82/160). 

La mise en place de l’obligation vaccinale a également eu un impact sur la vie personnelle des PDSS 

pour un quart d’entre eux (26.1% - 128/491). Il s’agissait souvent d’une incompréhension des proches 

(35.5% - 44/229) ou en raison du vécu de symptômes anxio-dépressifs (66.1% - 82/124). 
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Tableau 4 : Réactions et impacts face à la mise en place de l’obligation vaccinale, étude Oblivac, Guyane 

 
Effectif 

N (%) 

Réaction face à la mise en place de l’obligation vaccinale (plusieurs réponses 
possibles) 

480  

Pas de réaction particulière, car statut vaccinal à jour 296 61.7 

Vaccination ou mise à jour du statut vaccinal 100 20.8 

Demande d’un faux document (justifiant du statu vaccinal ou de la 
contre-indication au vaccin) 

5 1.0 

Investissement personnel dans des mouvements de contestation contre 
l’obligation vaccinale 

36 7.5 

Démission ou reconversion professionnelle 36 7.5 

Attitude passive dans l’attente d’un éventuel contrôle du statut vaccinal 65 13.5 

Demande d’un certificat de rétablissement 6 1.3 

Autre (idées suicidaires) 1 0.2 

Impact de l’obligation vaccinale sur le travail (plusieurs réponses possibles) 160  

Augmentation de la charge de travail 82 51.3 

Changement de planning 45 28.1 

Changement d’unité ou de service 23 14.4 

Ambiance de travail dégradée 112 70.0 

Perte de motivation au travail 78 48.8 

Non travail (mise en congé ou pose de congés) 6 3.8 

Autre 4 2.5 

Impact de l'obligation vaccinale sur la vie personnelle (plusieurs réponses 
possibles) 

124  

Incompréhension des proches à la suite de la vaccination 44 35.5 

Dissimulation du statut de vacciné à certains proches 16 12.9 

Anxiété 55 44.4 

Symptômes dépressifs 27 21.8 

Perte d’accès à certains loisirs 62 50.0 

Autres 9 7.3 

Problème de santé consécutif à la vaccination 8 6.5 

Apaisement ou majoration de tensions sociales 8 6.5 
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Tableau 5 : Réactions professionnelles, personnelles et psychologiques de la mise en place de l’obligation vaccinale contre la COVID-19, 
et association avec la perception de l’obligation vaccinale, Etude Oblivac, Guyane 

 Total Opinion sur obligation vaccinale      

 Effectif  Effectif Favorable Défavorable p Univarié 

 N (%) N n (%) n (%)  ORb 95% CI 

Impact de l’obligation vaccinale sur le travail 492  480        

Non 332 67.5 326 238 73.0 88 27.0 <0.001 1  

Oui 160 32.5 154 62 40.3 92 59.7 4.01  [2.68-6.01] 

Impact de l'obligation vaccinale sur la vie personnelle 491  479        

Non 363 73.9 356 266 74.7 90 25.3 <0.001 1  

Oui 128 26.1 123 34 27.6 89 72.4  7.74 [4.88-12.28] 

Impact sur l’investissement personnel au travail 476  465        

Pas de changement 381 80.0 373 271 72.7 102 27.3 <0.001 1  

Plus investi 12 2.5 10 8 80.0 2 20.0  0.66 [0.14-3.18] 

Moins investi 83 17.4 82 14 17.1 68 82.9  12.90 [6.95-23.96] 

Attitude face au rappel vaccinal contre la COVID-19 obligatoire pour les 
PDSS 

474  467        

Favorable 207 43.7 206 203 98.5 3 1.5 <0.001 1  

Défavorable 267 56.3 261 80 30.7 181 69.3  153.10 [47.52-493.22] 

Réalisation envisagée de nouvelles de doses de rappel si recommandées 465  453        

Oui 307 66.0 298 249 83.6 49 16.4 <0.001 1  

Non 158 34.0 155 32 20.6 123 79.4  19.53 [11.91-32.05] 

Attitude des PDSS vaccinés en l’absence d’obligation vaccinale* 328          

Réalisation de la vaccination même sans obligation vaccinale1 249 67.7 244 211 86.5 33 13.5 <0.001   

Pas de réalisation du vaccin2 86 23.4 84 28 33.3 56 66.7  12.79 [7.14-22.92] 

Ne sait pas3 33 9.0         

*Si vous avez-reçu au moins 1 dose de vaccin contre la COVID-19 : Si la vaccination COVID-19 n'avait pas été rendue obligatoire pour les professionnels du secteur de la santé, l'auriez-vous tout 
de même réalisée? 1Oui/2Non/3Ne sait pas 
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4.4. Lien entre mise en place de l’obligation vaccinale contre la COVID-19 et 

détresse psychologique (Tableau 6) 

Près des trois quarts (73.4% - 356/485) des PDSS interrogés déclaraient s’être sentis en situation 

d’épuisement professionnel au cours des six mois précédant l’enquête. Les PDSS défavorables à 

l’obligation vaccinale étaient deux fois plus à risque d’être en situation d’épuisement professionnel 

que ceux y étant favorables (OR 2.13 ; IC95% [1.34-3.46] ; p <0.001). 

Le mini-questionnaire PHQ-4, permettant de dépister des situations anxio-dépressives, retrouve une 

détresse psychologique chez la moitié des participants (49.9% - 219/439). Un tiers des participants 

présentent un trouble anxieux (33.1% - 110/442), la même proportion un trouble de l’humeur (33.7% 

- 123/488) (Tableau 4). 

Les PDSS présentant des signes de détresse psychologique étaient plus souvent des femmes (OR 2.25 ; 

IC95% [1.48-3.44] ; p< 0.001] ; originaires des Antilles-Guyane (OR 1.86 ; IC95% [1.19-2.90] ; p=0.006). 

Aucune différence n’a été retrouvée selon la profession, le territoire d’exercice, le type d’exercice 

(libéral ou salarié) ou la déclaration de risque d’infection sévère. 

Les PDSS opposés à l’obligation vaccinale présentaient deux fois plus de symptômes de détresse 

psychologique que ceux y étant favorables (OR 2.19 ; IC95%[1.47-3.37] ; p<0.001). 
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Tableau 6 : Conséquences psychologiques de la mise en place de l’obligation vaccinale contre la COVID-19, 
étude Oblivac, Guyane 

Total 
Opinion sur l’obligation 

vaccinale 
Effectif Effectif Favorable Défavorable Univarié 

< (%) N n (%) n (%) p ORb 95% CI 

Sensation de situation d’épuisement 
professionnel au cours des 6 derniers 
mois 

485 474 

Non 129 26.6 126 93 73.8 33 26.2 0.001 1 

Oui 356 73.4 348 198 56.9 150 43.1 2.13 [1.36-3.35] 

Arrêt de travail en lien avec le travail 
au cours des 6 derniers mois 

483 389 

Non 398 82.4 389 263 67.6 126 32.4 <0.001 1 

Oui 85 17.6 82 31 37.8 51 62.2 3.43 [2.09-5.63] 

Niveaux de détresse psychologique 439 429 

Normal 220 50.1 214 154 72.0 60 28.0 1 

Légère 127 28.9 125 79 63.2 46 36.8 0.094 1.49 [0.93-2.39] 

Modérée 60 13.7 60 24 40.0 36 60.0 <0.001 3.85 [2.12-6.99] 

Sévère 32 7.3 30 13 43.3 17 56.7 0.002 3.36 [1.54-7.33] 
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5. Discussion 

Il s’agit de la première étude sur la perception de l’obligation vaccinale chez les PDSS de Guyane à six 

mois de sa mise en place. Elle révèle que 38.4% des répondants y étaient défavorables, avec des 

disparités selon la profession, l’âge, le genre, l’origine et les attitudes sur les obligations vaccinales 

antérieures. 

5.1. Perception des PDSS de Guyane vis-à-vis de l’obligation vaccinale contre la 

COVID-19 

Le taux d’adhésion à l’obligation vaccinale en Guyane selon notre étude en 2022 est supérieur à celui 

retrouvé dans d’autres enquêtes françaises datant d’avant l’application de la mesure (48,49). Cette 

constatation va dans le même sens que d’autres études nationales en population générale retrouvant 

une augmentation de la part des personnes favorables à l’obligation vaccinale avec le temps (50). Cette 

évolution de la perception de l’obligation vaccinale peut s’expliquer, d’une part, par une meilleure 

acceptation du vaccin avec le temps (l’argument du manque de recul perdant de son sens face à 

l’accumulation des connaissances sur l’efficacité et la sécurité du vaccin) (51,52). D’autre part, 

l’évolution de la perception s’explique également avec la prise de conscience de la gravité ou bénignité 

de la maladie (par l’expérience des différences vagues épidémiques, de l’apparition de variants perçus 

comme moins dangereux car moins virulents (53,54). Enfin, elle est aussi dépendante du contexte 

épidémique et sanitaire (quand l’incidence est haute ou que les systèmes de soins sont débordés, 

l’obligation vaccinale est mieux acceptée) (55,56), de la confiance des populations dans le 

gouvernement (quand la confiance est bonne, les mesures sont mieux acceptées) ou encore la 

fréquence d’exposition des populations aux politiques vaccinales coercitives (55–58). 

Cependant le taux d’acceptation de l’obligation vaccinale contre la COVID-19 retrouvé dans notre 

étude est inférieur à ceux observés pour d’autres obligations vaccinales spécifiques (professionnelles, 

pédiatriques), comme souligné dans l’étude préalable de 2021 concernant l’intention vaccinale (31). 
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Cela peut être lié au fait que le soutien à une politique vaccinale coercitive dépend à la fois de la 

maladie concernée par le vaccin, mais aussi du bénéfice individuel qu’il peut apporter aux PDSS (59,60), 

et de l’ancienneté du vaccin (il y a une plus grande défiance vis-à-vis des vaccins les plus récents) 

(55,61). 

5.2. Caractéristiques des positions sur l’obligation vaccinale 

Notre étude retrouve des facteurs communs entre la perception négative de l’obligation vaccinale 

COVID-19 et l’hésitation vaccinale : les individus de sexe féminin, originaires des Antilles et de la 

Guyane, et exerçant une profession non médicale (56,62–66). A contrario, la politique vaccinale 

coercitive est davantage soutenue par les professions médicales, les individus les plus âgés ou ayant 

des facteurs de risque d’infection grave, ou les individus ayant reçu le vaccin antigrippal, à l’instar des 

résultats retrouvés lors d’autres études européennes (52,55,56). Ces facteurs sont également associés 

à une intention vaccinale plus élevée (31,67). 

Sur le plan politique, la confiance dans les autorités pour la gestion de la crise sanitaire est liée à une 

attitude favorable vis-à-vis de l’obligation vaccinale, tout comme elle est associée à une intention 

vaccinale (52,57,58,67–71). Ceci est d’autant plus marqué dans les Départements et Régions d’Outre-

Mer (DROM) qu’en Hexagone (72,73). 

La communication faite par les autorités en amont de la mise en place était unanimement jugée 

autoritaire et sans pédagogie (71,74) ; les objectifs d’une telle mesure étaient perçus comme flous ou 

mal compris (54). La confusion perçue du rationnel ayant motivé l’obligation peut être liée une perte 

de repères pour s’informer de façon fiable : le début de pandémie a vu une diffusion massive et 

désordonnée d’informations provenant de plusieurs sources, dont la fiabilité était difficilement 

identifiée (48). Or, pour réussir à convaincre, l’information doit être claire, ciblée, priorisée, adaptée 

au contexte et délivrée par une source jugée fiable par la population cible, plutôt par des simulations 

interactives que des campagnes généralistes d’informations (75–81). 
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5.3. Selon la morale, les valeurs des individus 

La valeur d’altruisme (d'agir pour le bénéfice d'autrui), principe de la protection collective apportée 

par la vaccination, est démontrée sur la vaccination volontaire (82). Concernant l’obligation vaccinale, 

les notions de bénéfice social et de responsabilité collective sont des facteurs de prédisposition. Il 

existe une notion de contrat social étant donné que les vaccins confèrent une immunité collective 

(55,78,83). 

A l’inverse, les valeurs morales libertaires (c’est-à-dire la valorisation de la liberté individuelle) peuvent 

diminuer le soutien à la vaccination obligatoire (55,84), que sa propre liberté individuelle ou celle 

d’autrui soit menacée (85). 

Cependant même s’il existe un lien entre l’intention vaccinale et le soutien à l’obligation vaccinale (une 

personne avec une intention vaccinale positive sera plus à même d’être en faveur de l’obligation 

vaccinale), il faut bien noter que tous ceux qui sont ou souhaitent être vaccinés contre la COVID-19 ne 

soutiennent pas l’obligation vaccinale (56). 

5.4. Conséquences de l’obligation vaccinale 

Une part très importante des PDSS était en situation de détresse psychologique, d’autant plus souvent 

que les PDSS étaient opposés à l’obligation vaccinale. Elle peut être en partie expliquée par un 

environnement professionnel perturbé par la pandémie (surcharge de travail, augmentation de 

l’autonomie, dégradation des relations humaines (86–88)). Elle peut aussi trouver son origine dans la 

sphère personnelle perturbée par les restrictions sanitaires. 

L'obligation vaccinale a eu un impact fort également dans la société : les opposants se sont 

fréquemment opposés, parfois violemment, créant une fracture sans dialogue entre les deux camps 

(26,55,89). En revanche, malgré les craintes initiales, la perte d’effectifs due aux suspensions des PDSS 

non vaccinés a été relativement faible, peu à même de déstabiliser le système de soins (entre 0,3 et 

0,6% de l’effectif global des PDSS en France en juillet 2022 (90,91). En Guyane, cela concernait 59 PDSS 

en août 2022, la politique des directeurs d’établissement ayant été dans un premier temps la 
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pédagogie avant les sanctions (92). A cette perte d’effectifs, il faut aussi ajouter les PDSS 

démissionnaires dont le nombre est difficile à chiffrer. 

Même si quatre PDSS sur dix ne la perçoivent pas comme utile, l’obligation vaccinale se révèle être 

une mesure efficace pour augmenter la couverture vaccinale (19,21,93,114). Entre la loi promulguée 

le 5 août 2021 et la date prévue des premières suspensions, la part de personnes ayant reçu leur 

première dose de vaccin est passée respectivement de 88,7 à 95,1% dans l’Hexagone (34,37) et de 

65,5% à 76% en Guyane (37). L'obligation vaccinale a permis d’augmenter la couverture vaccinale en 

encourageant les PDSS peu motivés, indécis, ou même réticents (50), mais sans que leurs doutes aient 

été levés (94). 

5.5. Spécificités des PDSS de Guyane 

Enfin, notre étude s’est déroulée en Guyane, département français situé en Amérique du Sud. Comme 

partout sur le territoire français, la politique nationale est relayée et appliquée localement par le Préfet 

(95,96). Le domaine de la santé est du ressort de l’ARS, autorité décentralisée du ministère de la santé. 

Bien que la gestion de la crise sanitaire par la préfecture de Guyane et l’ARS se soit retrouvée au cœur 

d’enjeux et de revendications identitaires et anticolonialistes (97), l’obligation vaccinale a été 

appliquée en Guyane comme partout sur le territoire national, au contraire des Antilles françaises qui 

ont bénéficié d’un report de la date d’application de 3 mois (98). 

La population des PDSS de Guyane n’est pas superposable à la population des PDSS français. Cela peut 

être expliqué par une population guyanaise ayant ses particularités: jeune (99), pauvre (100,101), avec 

une prévalence augmentée de comorbidités cardiovasculaires (102), multiculturelle (99,103) et avec 

des représentations du corps, des modèles explicatifs des maladies et des façons de guérir propres 

(104,105). La couverture de certaines vaccinations obligatoires en population générale est inférieure 

aux moyennes nationales. Cependant, cela semble davantage à attribuer à un accès aux soins difficile 

(faible densité médicale (102,106), offre de soin inégalement répartie (108), faible littératie en santé, 

etc.), qu’à une défiance vaccinale franche de la population générale guyanaise (107–109). 
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En revanche, concernant la vaccination anti-COVID-19 en Guyane, en population générale comme chez 

les PDSS, la situation est autre : l’hésitation vaccinale était plus forte, et le taux de vaccination contre 

la COVID-19 moindre (31,72,73). En effet, certaines populations minoritaires peuvent être plus 

réticentes à se faire vacciner, cette réticence ne se limitant pas uniquement aux préoccupations liées 

à la sécurité et à l'efficacité du vaccin (110). Elle peut être enracinée dans des antécédents de 

politiques, de pratiques médicales, et de santé publique, ainsi que dans des inégalités structurelles 

(64–66,73,111–113). 

Cependant la population des PDSS de Guyane n’est pas non plus représentative de la population 

guyanaise. Les participants de l'étude étaient originaires essentiellement de France hexagonale, où 

l’hésitation vaccinale est moins forte qu’en Guyane (31). 

5.6. Perspectives 

Même si les politiques d’obligation vaccinale ont prouvé leur intérêt dans l’augmentation des 

couvertures vaccinales (19,21,114), cette politique doit être utilisée en dernier recours, quand toutes 

les autres mesures moins coercitives ont été épuisées (augmenter les connaissances sur les vaccins, 

faciliter l’accès au vaccin, communiquer et déconstruire les infox), après des considérations éthiques, 

médicales, épidémiologiques et sociales (111,115). 

Une fois mise en place, l’OMS incite à la réévaluation régulière de sa pertinence (111). En mars 2023, 

la France était le dernier pays européen à ne pas avoir encore réintégré son personnel soignant non 

vacciné contre la COVID-19 (116). Si l’Académie de Médecine et la Fédération Hospitalière de France 

(FHF) se sont prononcées contre son abrogation en fin d’année 2022, arguant que « cela 

compromettrait le climat de confiance et la cohésion » des soignants avec les malades et « ne 

résoudrait pas les difficultés actuelles de fonctionnement de l’hôpital » (90,91,117). La HAS, après une 

consultation publique fin février 2023 (118), a conclu à un avis favorable de son abrogation (119). 

Cependant, ni la SPILF (Société de Pathologie Infectieuse de Langue Française) ni l’Académie de 
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Médecine n’y sont favorables (120). Au 2 avril 2023, on attendait toujours la décision 

gouvernementale. 

5.7. Forces et limites 

Comme évoqué précédemment, il s’agit de la 1ère étude à notre connaissance qui explore la perception 

des PDSS de Guyane vis-à-vis de l’obligation vaccinale, après sa mise en place. 

Cependant, pour apprécier la valeur des résultats de notre étude, quelques limites doivent être posées. 

Tout d’abord, la représentativité de notre échantillon peut être questionnée, avec un taux de réponse 

estimé de seulement 5.8% (8675 PDSS estimés en Guyane (38,40–42,44)). Ensuite, s’agissant d’un 

questionnaire en ligne, nous devons également évoquer la question de la couverture : tous les PDSS 

de Guyane n’ont probablement pas eu accès à notre étude, d’autant plus que les PDSS non vaccinés 

étaient évincés des structures de soins. De même, la question de l’auto-sélection est à souligner : les 

PDSS intéressés par le sujet étaient plus susceptibles de participer, un PDSS pouvaient d’ailleurs 

répondre plusieurs fois. 

 

6. Conclusion 

Cette étude a permis d’étudier la perception de l’obligation vaccinale contre la COVID-19 par les 

professionnels du secteur de la santé de Guyane et de mieux caractériser les facteurs pouvant 

expliquer les raisons de son acceptation ou de sa réticence. 

Dans un contexte de crise, la mesure n’était pas systématiquement rejetée par les PDSS de Guyane, 

mais un manque de communication sur son application et sa finalité ont été soulignés. 

L’obligation vaccinale contre la COVID-19 a été diversement accueillie par les PDSS de Guyane, variant 

en en fonction des facteurs socio-démographiques ; les femmes, les personnels non médicaux et ceux 
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originaires des Antilles et de la Guyane étant plus souvent opposés à cette mesure, là où les 

professionnels plus âgés et/ou à risque de forme grave l’avaient accueilli positivement.  

La mesure semble avoir eu un impact psychologique et sur l’organisation du travail défavorable chez 

une partie des PDSS, questionnant ainsi la balance bénéfice/risque de cette obligation dans le contexte 

particulier de désinformation autour de la vaccination COVID-19.  

Afin de mieux appréhender et gérer les futures situations d’urgence vaccinale, il conviendrait donc que 

l’information soit délivrée par les pairs, adaptée au public concerné et au contexte local. Il conviendrait 

également de suivre l’évolution dans le temps des perceptions et réticences pour réajuster la 

campagne vaccinale. 
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12. Abréviations utilisées

● ARS Agence Régionale de Santé 

● DTP Diphtérie, Tétanos, Poliomyélite 

● DROM Départements et Régions d'Outre-Mer

● FHF Fédération Hospitalière de France 

● HAS Haute Autorité de Santé 

● HCW Health Care Workers 

● OMS Organisation Mondiale de la Santé 

● ORb OR brut 

● PDSS Professionnels Du Secteur de la Santé 
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13. Annexes

13.1. Annexe 1 : Questionnaire diffusé 
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13.1. Annexe 2 : Notice d’information associée au questionnaire 
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Perceptions et attitudes des professionnels de santé de Guyane vis-à-vis de l’obligation 

vaccinale contre la COVID-19 
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RÉSUMÉ :  

Contexte : L’obligation vaccinale contre la COVID-19 des professionnels du secteur de la santé 

(PDSS) a été appliquée en France en septembre 2021, dans un contexte de crise sanitaire, de 

tension hospitalière et de stagnation des vaccinations. En Guyane, les couvertures vaccinales 

des PDSS étaient en deçà de celles nationales, et l’opposition à l’obligation vaccinale vive. 

Cette étude avait donc pour objectif d’étudier la perception de l’obligation vaccinale contre la 

COVID-19 par les PDSS de Guyane. 

Méthode : L’étude OBLIVAC est une étude observationnelle transversale multicentrique 

quantitative, menée via un questionnaire en ligne diffusé aux PDSS de Guyane. 

Résultats : Du 22/03 au 10/06/2022, 503 PDSS ont répondu à l’enquête. Près de 4 participants 

sur 10 se déclaraient défavorables à l’obligation, plus souvent les femmes, les PDSS nés en 

Guyane ou dans les Antilles françaises, non-médecin, ou ayant un antécédent de COVID-19. 

Les PDSS âgés de plus de 50 ans ou se déclarant à risque de forme grave y étaient davantage 

favorables. 

Plus des deux tiers des PDSS étaient insatisfaits de la communication faite par les autorités et 

40% jugeaient une adaptation au contexte guyanais nécessaire. 

Une situation d’épuisement professionnel ou une détresse psychologique était fréquente, plus 

souvent chez les PDSS défavorables à l’obligation vaccinale. 

Conclusion : L’obligation vaccinale contre la COVID-19 a été diversement accueillie par les 

PDSS de Guyane, variant en en fonction des facteurs socio-démographiques. La mesure semble 

avoir eu un impact psychologique défavorables chez les PDSS. Une communication axée sur 

la population cible et ses attentes, et adaptée au contexte local est susceptible d’améliorer 

l’accueil d’une campagne vaccinale dans le contexte d’une future urgence sanitaire. 
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